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Ordre du jour de la rencontre

1. Ouverture de la rencontre et accueil des participants

2. Adoption des comptes rendus des rencontres du 20 octobre 

2020 et du 23 novembre 2020

3. Suivis des travaux de la DSPu

4. Aménagement du QND, Ville de Rouyn-Noranda 

5. Présentation de la gestion des risques

6. Divers
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2. Adoption des comptes rendus des rencontres
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Avez-vous des modifications supplémentaires à celles 
qui ont déjà été intégrées ?

2. Compte rendu du 20 octobre 2020
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Avez-vous des modifications supplémentaires à celles 
qui ont déjà été intégrées ?

2. Compte rendu du 23 novembre 2020



3. Suivis des travaux de la DSPu



1. Suivis des travaux de la DSPu

1. Évaluation de l’imprégnation à l’arsenic des enfants qui ne 

vivent pas dans le QND, mais qui fréquentent les écoles, les 

garderies ou les CPE.

− En fonction de l’évolution de la pandémie et des conditions particulières 

imposées par celle-ci, la Direction de santé publique a décidé reporter à 

une date indéterminée ce volet de l’étude. Il ne s’agit pas d’un abandon, 

mais bien d’un report à une date indéterminée.  

2. Données de surveillance en lien avec le cancer du poumon.
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4. Aménagement du quartier Notre-Dame

présenté par la Ville de Rouyn-Noranda



5. La gestion des risques en santé publique

Attention ce diaporama a été présenté accompagné 

d’explications détaillées, pour mieux comprendre le 

contexte et les exemples, veuillez contacter la DSPu.
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Capsule interactive d’introduction au cadre de 
référence de gestion des risques en santé publique

Cette capsule fait un tour d’horizon des principaux aspects liés à 
l’évaluation et à la gestion des risques en santé publique au Québec. 
Elle permet une plus grande familiarisation avec le cadre de 
référence La gestion des risques en santé publique au Québec,

Attention cette capsule a été élaborée pour soutenir le jugement 
professionnel des intervenants en santé publique, il ne s’agit pas 
d’outil de vulgarisation.

Son visionnement dure environ 30 minutes.

https://www.inspq.qc.ca/evaluation-et-gestion-des-
risques/capsule-interactive

Pour comprendre davantage la démarche : une capsule interactive

https://www.inspq.qc.ca/evaluation-et-gestion-des-risques/capsule-interactive
https://www.inspq.qc.ca/evaluation-et-gestion-des-risques/capsule-interactive
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Objectifs généraux et attente de la présentation

Objectifs 

1) Vous présenter les grands concepts et les grandes étapes de la gestion 

des risques et des éléments déjà réalisés dans ce contexte par la DSPu.

2) Obtenir une rétroaction des membres du comité consultatif afin que la 

DSPu évalue si certains éléments entourant la gestion des risques 

devraient être approfondis.

Attente de la DSPu

Obtenir une rétroaction du comité consultatif. 

Afin d’avoir une rétroaction de qualité et non restreinte par le temps, vous êtes 

invités à transmettre le détail de celle-ci après la rencontre.
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La démarche de l’INSPQ est basée sur les orientations proposées de 
grands organismes internationaux.

International Risk Governance Council, Risk Governance, voir notamment
https://irgc.org/publications/core-concepts-of-risk-governance/

Organisation mondiale de la santé, voir notamment cette publication 
http://whqlibdoc.who.int/hq/2012/WHO_HSE_GAR_ARO_2012.1_eng.pdf

Environmental Protection Agency, voir notamment 
https://www.epa.gov/sites/production/files/2014-12/documents/
hhra-framework-final-2014.pdf

La gestion des risques de l’INSPQ

https://irgc.org/publications/core-concepts-of-risk-governance/
http://whqlibdoc.who.int/hq/2012/WHO_HSE_GAR_ARO_2012.1_eng.pdf
https://www.epa.gov/sites/production/files/2014-12/documents/hhra-framework-final-2014.pdf
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• « Au Québec, la gestion des risques à la santé de la population relève des autorités 
de santé publique. Elle s’appuie notamment sur la Loi sur la santé publique qui fournit 
des moyens d’intervention aux différentes autorités de santé publique » (p.1)

• Même dans un contexte où plusieurs acteurs-clés sont impliqués, « les autorités de 
santé publique demeurent responsables de la recommandation émise pour protéger 
la santé de la population » (p. 1)

• « La démarche multidimensionnelle de gestion des risques repose sur l’expertise 
scientifique de santé publique. » (p. 1)

• Les « autres dimensions [sociale, politique, économique, etc.] sont considérées dans 
la mesure où elles pourraient affecter directement ou indirectement la santé de la 
population ». (p. 1)

La gestion des risques : une responsabilité de la santé publique

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/s-2.2
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Déterminants de la santé, les autres dimensions

Carte de la santé et de ses déterminants (gouv.qc.ca)

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2011/11-202-09.pdf
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Les 4 grands concepts clés : 
1. Caractéristiques du risque

2. Multidimensionnalité de la démarche

3. La gouvernance

4. La communication

Les 4 phases de l’évaluation et de 
la gestion du risque : 

1. Cadrage et planification

2. Évaluation et caractérisation

3. Acceptabilité et options

4. Décisions, mise en œuvre et suivi

Plan de la présentation
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Ce cadre s’applique plus spécifiquement à des risques en lien avec 
l’intégrité physique des personnes. Cependant, le processus pourrait 
aussi s’appliquer à des risques à la santé psychique ou sociaux. (p. 3)

Quels types de risques

Ce cadre est plus particulièrement utile pour des risques 

nouveaux, complexes*, incertains* ou ambigus*.

« Ce processus, appelé à structurer les actions de santé publique, doit s’appliquer avec 

discernement. Il est donc modulable en fonction du risque et du contexte. » (p. 1) 

Il ne s’agit pas d’une liste d’épicerie permettant de faire une recette.

D’où l’objectif 2 de la présentation à savoir si certains éléments entourant la gestion 

des risques devraient être approfondis.



Les 4 concepts clés de la gestion des risques



Les concepts clés :

1. Caractéristiques du risque
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« Conséquences* négatives sur la santé de la population et la probabilité* d’observer 
ces conséquences à la suite d’une exposition à un agent* dangereux ». (p. 9)

Qu’est-ce qu’un risque ?

Plus une conséquence est grave

Plus sa probabilité de survenue est élevée 

Plus le risque est élevéX =

D’où une matrice de risque



Est-ce une menace à la santé ?
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1) l’agent en cause est biologique (ex. COVID-19), chimique (As, Pb, Cd) ou 
physique (radiations)

2) il est susceptible de causer une épidémie

« il y a épidémie lorsque le nombre de cas observés dépasse le nombre de cas 
normalement attendus. Le nombre absolu n’est donc pas forcément élevé, un seul cas 
pouvant être suffisant pour constituer une menace. » (MSSS, 2002, p. 4)

3) il n’est pas contrôlé.

Exemple : les gaz et poussières qui s’échappent de la Fonderie Horne sont une menace 
réelle, tandis que les gaz et poussières captées sont une menace appréhendée.

Qu’est-ce qu’une menace ? Trois caractéristiques



Perception du risque
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« La perception du risque désigne toutes les représentations mentales et les façons 
dont les humains appréhendent, comprennent et évaluent un risque, et ce, à partir de 
leur propre perspective et de leurs propres expériences. » (p. 14)

« J’habite dans le quartier Notre-Dame depuis 70 ans, c’était bien pire avant. »

La perception du risque peut moduler les comportements d’un individu.

« J’ai toujours peur de m’imprégner à l’arsenic. »

L’anxiété peut être une conséquence psychosociale de la perception du risque.

Perception du risque



Les concepts clés :

2. Démarche multidimensionnelle
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Les concepts clés de la gestion des risques

Ex. Les études de la Direction de santé publique

Ex. La direction des vents, proximité, type de contaminants

Ex. La qualité de vie 

Ex. Des valeurs comme le bien commun, la rigueur scientifique, 

l’égalité 

Ex. Interpeller le MELCC pour poursuivre la caractérisation des sols 

de la ville, normes en vigueur, comité interministériel

Ex. Emplois, coûts en santé et environnementaux, économie nationale 



Les concepts clés :

3. Gouvernance
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« Les acteurs clés, qu’ils soient publics ou privés, sont des organismes ou leurs 
représentants responsables du processus d’évaluation et de gestion du risque en 
raison de leurs fonctions. » (p. 19)

- Direction de santé publique (Loi sur la santé publique, enquête épidémiologique 
lorsqu’il y a menace réelle ou appréhendée, mobilisation de ressources, etc.)

- Ministère de l’Environnement (Loi sur la qualité de l’environnement, attestation 
d’assainissement, suivi environnemental, caractérisation des sols, etc.)

- Ville de Rouyn-Noranda (Aménagement du territoire, pouvoir de taxation, etc.)

- Glencore Fonderie Horne (Gestion de l’usine, programme de décontamination, etc.)

Les acteurs clés
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Les parties prenantes

• Pourraient être exposées au danger ou alors 
elles appréhendent de l’être. Ex. L’école Notre-
Dame-de-Protection, citoyens du quartier Notre-
Dame, personne vivant sur un sol contaminé.

Parties affectées

• Ne sont pas directement exposées au danger, 
mais leurs intérêts pourraient être affectés par le 
risque. Ex. Conseil régional de l’Environnement, 
le comité ARET.

Parties intéressées

2 autres catégories de parties prenantes
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« La gestion des risques par la santé publique doit permettre aux parties intéressées et 
touchées de participer au processus afin qu’elles puissent exprimer leur point de vue, 
faire connaître leurs perceptions et leurs préoccupations face à la situation, contribuer à 
la recherche de solutions et influencer les décisions de gestion. » (INSPQ, 2003, p. 26).

Participation et implication

Comité consultatif de suivi des 
études de biosurveillance

Participation de la DSPu au 
comité de liaison de Glencore 

Fonderie Horne

Rencontre trimestrielle entre le 
MELCC, la DSPu et Glencore 

Fonderie Horne (nouveau)

Ex. de participations et 

implications de la DSPu



Les concepts clés :

4. La communication
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La communication encourage l’adoption d’un comportement adapté au risque et au contexte. 

La communication (p. 25)

La communication des risques à la santé (inspq.qc.ca)

La communication avec les parties affectées ou intéressées permet d’informer les personnes ou les 

groupes concernés par le risque afin qu’ils soient en mesure de comprendre ce dernier, ainsi que les 

actions proposées pour le réduire. 

Exemples : les gestes simples, foire aux questions, séances d’information avec les participants, rapports 

d’études, etc.

Une communication efficace et bidirectionnelle permet en fait de développer un dialogue entre les 

acteurs clés et les parties affectées ou intéressées afin de favoriser une collaboration, puis plus 

largement, de créer une forme positive de mobilisation.

https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/2406_communication_risques_sante.pdf


Les 4 phases du processus de gestion 

des risques
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Les 4 phases de la gestions des risques

• Phase 1 ‒ Cadrage et planification : pour une vision 
globale claire

• Phase 2 ‒ Évaluation et caractérisation : pour une 
bonne connaissance du risque identifié

• Phase 3 ‒ Acceptabilité des risques et proposition 
d’options d’intervention : pour des décisions éclairées

• Phase 4 ‒ Décision, mise en œuvre et suivi des 
interventions : pour agir et pérenniser



Phase 1 ‒ Cadrage et planification : 

pour une vision globale claire

Phase 1
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Phase 1 ‒ Cadrage et planification

Données de la qualité de l’air, changement de 

norme ou de seuil, études antérieures, etc.
Cadrage

Élaboration et planification de l’étude : demande 

de subvention, évaluation par les experts de 

l’INSPQ, logistique, personnels, etc.

Planification

Communication 

et éthique

Création du comité consultatif, évaluation 

éthique (CESP), élaboration des questionnaires, 

outils pour recrutement, etc.
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Qui : Enfants du QND, toutes la population du QND.

Où : QND, périmètre urbain.

Temps : Types d’exposition, variable, prolongée.

Type d’événement : Continu, ponctuel, qualité de l’air, qualité des sols.

Agent : Arsenic, plomb, cadmium, SO2, poussières (PM2,5), bruit.

Source : Glencore Fonderie Horne.

Circonstance d’exposition : Air, sol, alimentation, eau, etc.

Conséquence : Troubles neurodéveloppementaux, cancer, maladies pulmonaires 
chroniques, etc. 

Formulation de la problématique
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« Les objectifs de 
gestion du risque 
seront spécifiques 
aux moyens à mettre 
en œuvre pour réduire 
les risques en 
considérant les sources 
et les causes du risque 
ainsi que les différents 
points d’intervention 
possibles sur la chaîne 
de risque. » (p. 36)

Les objectifs de gestion du risque

Biosurveillance pour vérifier le niveau d’imprégnation et l’atteinte de la mesure de 
gestion du risque

Évaluation par le comité interministériel

Plan de réduction de l’arsenic de Glencore Fonderie Horne, 
15 décembre 2019.

Suivant le consensus des parties prenantes des actions concrètes devaient être mises 
en place par les acteurs clés afin que la population ne soit plus exposée de façon 
chronique à des émissions atmosphériques d’arsenic, de plomb et de cadmium 

entraînant une imprégnation supérieure à une population non exposée à des sources 
industrielles de ces métaux.
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Réduction à la 
source

Assainissement 
des sols

En lien avec l’atteinte des objectifs

« Les systèmes robustes 

résistent mieux aux impacts 

imprévus des risques grâce par 

exemple à l’application de 

facteurs de sécurité ou en 

combinant plusieurs solutions 

différentes. » (p. 37) 



Phase 2 ‒ Évaluation et caractérisation: 

pour une bonne connaissance du risque identifié

Phase 2
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L’évaluation du risque vise à estimer les conséquences sur la santé et la 
probabilité d’observer ces dernières. Cette étape a également pour objectif d’identifier 
l’agent, s’il n’est pas déjà connu, les sources et les causes du risque. (p. 41)

La caractérisation du risque consiste à synthétiser et à interpréter les données 
significatives de l’évaluation multidimensionnelle pour éclairer les décisions. Il s’agit de 
poser un diagnostic de santé publique sur le risque à la santé, afin d’estimer le 
niveau de risque.

Phase 2 ‒ Évaluation et caractérisation, définitions
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Caractériser le risque (p. 47)

La santé publique fournit un diagnostic du risque d’où les médecins 
de santé publique.

Ils se basent sur les données scientifiques (suivi environnemental, 
caractérisation des sols, données scientifiques ou biologiques).

Étayent les conséquences prévisibles ou observées en termes de 
morbidité, d’incapacité ou de mortalité. 

Les évaluateurs de santé publique concluent alors leur évaluation et 
estiment le niveau du risque à la santé.
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« Conséquences* négatives sur la santé de la population et la probabilité* d’observer 
ces conséquences à la suite d’une exposition à un agent* dangereux ». (p. 9)

Qu’est-ce qu’un risque ?

Plus une conséquence est grave

Plus sa probabilité de survenue est élevée 

Plus le risque est élevéX =

D’où une matrice de risque
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Matrice de risque

-D’apparition

-D’exposition

-D’effets négatifs 

après exposition

3 types de 

probabilité Conséquences

-Gravité des effets

-Nb d’individus
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Les étapes de l’évaluation et caractérisation

Évaluer le risque

« Pour une synthèse claire, la mise en évidence de la complexité, de l’incertitude ou de l’ambiguïté de la situation 

est fort utile. Il est particulièrement important de rendre explicite la démarche d’évaluation choisie, les 

hypothèses émises, les méthodes utilisées, la qualité de la preuve et le niveau d’incertitude qui demeure présent. » 

(p. 47)



46

Matrice de risque

• Durée de la situation (+ 70 ans)

• Risques théoriques

• Différence significative 

d’imprégnation

• Population (QND) ou groupe à 

risque (enfants)

• Exposition combinée : air, sols, 

alimentation

• Risques synergiques : arsenic, 

plomb, cadmium

• Effets à la santé : troubles 

neurodéveloppementaux (As, 

Pb), cancers (poumon [As Cd], 

vessie [As], peau [As], rein [Cd])

Facteurs de la situation



Phase 3 ‒ Acceptabilité des risques et proposition 

d’options d’intervention : pour des décisions éclairées

Phase 3
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Les options d’intervention proposées pour contrôler le risque devraient être proportionnelles 
au niveau de risque et au degré d’acceptabilité. Mettre en perspective les avantages et les 
inconvénients de chacune des options présentées ainsi que les critères d’évaluation des 
options favorisent la crédibilité des options de gestion.

Phase 3 ‒ Acceptabilité et options, définitions (p. 51)

L’acceptabilité du risque correspond au niveau de tolérance face au risque. L’acceptabilité 

s’appuie notamment sur les données scientifiques et les valeurs éthiques. Elle tient aussi 

compte du niveau de risque et de l’importance relative entre les conséquences positives et 

négatives qui accompagnent le risque. 
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Le maintien du statu quo responsable; 

L’élimination de l’agent dangereux à la source ou la substitution de ce dernier par un agent moins 
ou non dangereux; 

L’application ou l’établissement de limites et de normes spécifiant les seuils des concentrations 
permises; 

La définition de standards techniques pour les procédés industriels ou l’équipement; 

La réduction de l’exposition (mesures de protection collectives ou individuelles); 

Informer la population sur des mesures à prendre pour protéger la santé; 

La surveillance épidémiologique, la vigie sanitaire ou la surveillance environnementale;

Les options et leurs évaluation

Le caractère raisonnable sur le plan éthique

La conformité réglementaire

Le développement durable

L’efficacité

L’efficience

La faisabilité

L’optimisation

La proportionnalité

La recevabilité

Évaluation
Options
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L’acceptabilité du risque

• Risque jugé suffisamment faible pour ne pas nécessiter de mesure de 
contrôle supplémentaire, bien que ces mesures puissent malgré tout être 
mises en place sur une base volontaire pour réduire encore davantage le 
risque. Il peut s’agir notamment de surveillance médicale, 
épidémiologique ou environnementale pour détecter tout changement 
susceptible d’indiquer une augmentation du risque.

Risque acceptable

• Risque que les parties prenantes sont disposées à assumer, après avoir 
mis en place des mesures de réduction raisonnables ou après avoir 
accepté un statu quo responsable, et ce, afin de bénéficier des effets 
positifs qui accompagnent le risque.

Risque tolérable

• Risque jugé non acceptable par les parties prenantes, peu importe les 
bénéfices qui en découlent. Il implique d’éliminer ou de remplacer la 
source de risque (par exemple une technologie ou un produit chimique) 
ou, si c’est impossible (cas d’un danger naturel), l’exposition devrait être 
restreinte. On tentera aussi de réduire la vulnérabilité de la population ou 
des sous-groupes qui la composent.

Risque intolérable



Phase 4 ‒ Décision, mise en œuvre et suivi des 

interventions : pour agir et pérenniser

Phase 4
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1. Le statu quo responsable consiste consciemment à choisir de ne rien 
faire face au risque tout en prenant la pleine responsabilité des 
conséquences éventuelles

2. L’élimination du risque 

3. Le transfert de la gestion du risque consiste à confier à une autre 
instance qui serait mieux placée pour gérer certaines composantes 

4. La prévention ou la réduction d’un risque potentiel ou avéré se réalise 
quant à elle par différentes actions qui peuvent intervenir à divers 
niveaux de la chaîne de risque

Quatre approches de gestion du risque
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Les gestionnaires du risque à la santé de la population définissent une approche de gestion 
adaptée au risque et au contexte. Exemples : prévention/réduction et élimination

Ils choisissent les options à retenir et celles à rejeter. 
Exemples : réduction à la source et assainissement des sols

Ils supervisent et contrôlent ensuite la mise en œuvre des interventions.
Exemples : évaluation du plan de la fonderie par le comité interministériel. 

Enfin, ils mesurent et analysent les résultats obtenus afin de vérifier l’atteinte des objectifs.
Exemples : biosurveillance à venir et suivi environnemental du MELCC

Décision, mise en œuvre et suivi des interventions (p. 59)



Autocritique du processus actuel
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• Les perceptions du risque, les préoccupations, les attentes et les intérêts des parties 
prenantes pourraient être explicités davantage.

• Expliciter les avantages et les inconvénients des options retenues, ainsi que le niveau 
de confiance dans leur efficacité respective pour réduire ou contrôler le risque. 

• L’acceptabilité des diverses options de gestion des risques par les diverses parties 
prenantes pourrait davantage être explorée.

• La prise en compte des divers risques psychosociaux pourrait être mieux évaluée.

Autocritique du processus actuel

La DSPu a suivi les grandes étapes de la gestion des risques. Comme dans tous 

les processus de gestion des risques, elle a fait des choix et mis l’accent sur 

certains processus en fonction de ses moyens, de ses ressources et de ce 

qu’elle considérait comme nécessaire ou prioritaire. 



Rétroactions et réflexions
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• Nous ferons qu’un seul tour de parole en fonction du temps restant.

• Si vous désirez transmettre vos réflexions à l’écrit ou même oralement, vous êtes 
invités à contacter Daniel Proulx (daniel.proulx@ssss.gouv.qc.ca). 

• Toutes les personnes désirant prendre la parole sont invitées à se manifester 
maintenant. 

Rétroaction

La Direction de santé publique vous écoute.

mailto:daniel.proulx@ssss.gouv.qc.ca

